Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par 

le Parlement européen lors de la session de juillet 2011

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2001/18/CE en ce qui concerne la possibilité pour les États membres de restreindre ou d'interdire la culture d'OGM sur leur territoire

1.
Rapporteur: Corinne LEPAGE (ADLE/FR)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0170/2011 / P7-TA-PROV(2011)0314

3.
Date d’adoption de la résolution: 5 juillet 2011

4.
Objet: modification de la directive sur la dissémination volontaire d’OGM en ce qui concerne la possibilité pour les États membres de restreindre ou d'interdire la culture d'OGM

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2010/0208(COD)

6.
Base juridique: article 114 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte une partie des amendements adoptés par le Parlement européen.

La Commission accepte 15 amendements directement ou dans leur principe:

2, 4, 6, 7, 9, 11, 13, 14, 17, 19, 20, 26, 40, 42, 43.

La plupart de ces amendements clarifient la proposition ou ajoutent des dispositions qui sont conformes à ses objectifs.

La Commission accepte 6 amendements en partie ou sous réserve de modifications rédactionnelles:

5, 8, 10, 41, 44, 47.

Ces amendements doivent être reformulés pour établir clairement qu’il n’y a pas, au niveau national, de duplication de l’évaluation des risques présentés par les OGM réalisée dans l’ensemble de l’UE et que les dispositions de la législation existante sont correctement reflétées.

La Commission rejette 7 amendements:

1, 12, 22, 23, 24, 46, 51.

Clarification de la position de la Commission concernant les amendements approuvés par le Parlement européen en séance plénière

Base juridique (amendement 1)

L'article 114 du TFUE est la base juridique correcte, parce que la proposition a pour objectif d'assurer un fonctionnement plus souple du marché intérieur tout en garantissant la protection de l'environnement, conformément à l'article 114, paragraphe 2, et parce qu'elle modifie la directive 2001/18/CE, elle-même basée sur l'article 114. Même après l'adoption des amendements 8 et 47, le centre de gravité du règlement et de la directive qu'il modifie reste toujours le fonctionnement souple du marché intérieur. C'est pourquoi la Commission ne peut accepter l'amendement 1.

Considérants (amendements 2, 4, 11, 44, 46)

La Commission accepte l’amendement 2, qui fait référence aux aspects particuliers de l'évaluation harmonisée par l’UE des risques environnementaux requise conformément à la directive 2001/18/CE.

Les amendements 4 et 11, rappelant qu’il est important de collecter les résultats des recherches et d’éviter que les mesures nationales entravent la recherche sur les biotechnologies, sont acceptés.

L’amendement 44 intègre une référence assurant que les nouvelles lignes directrices sur l'évaluation des risques environnementaux ne reposent pas uniquement sur le principe d'équivalence substantielle ou sur le concept d'évaluation comparative de sécurité. Cet amendement est accepté sous réserve d’une reformulation visant à clarifier que la référence juridique pour l’évaluation des risques environnementaux reste l’annexe II de la directive 2001/18/CE, qui stipule qu’«une comparaison des caractéristiques des OGM avec celles de l'organisme non modifié, dans des conditions de dissémination ou d'utilisation analogues, facilitera l'identification des effets négatifs potentiels particuliers occasionnés par la modification génétique.»

La proposition de la Commission a pour objectif d’autoriser les restrictions ou les interdictions nationales basées sur des motifs autres que les risques, pris en compte dans le cadre d'une évaluation des risques environnementaux au niveau de l’UE. Il doit être tenu compte du principe de précaution lors de la mise en œuvre de la directive 2001/18/CE (conformément à son considérant 8), mais celui-ci n’est pas pertinent pour le règlement proposé. En conséquence, la Commission rejette l’amendement 46.

Formulation de raisons environnementales (amendements 5, 8, 10, 41, 47)

La présente proposition n’a pas pour objectif principal d’aborder les limitations prétendues de l’évaluation harmonisée des risques pour l’environnement et la santé en ce qui concerne les différentes régions et les écosystèmes locaux ou l'incertitude scientifique persistante. Certains aspects doivent être abordés dans la procédure d’autorisation de l’UE, et non sous l'article 26 ter. En conséquence, les amendements 5, 8, 10, 41, 47 sont acceptés sous réserve d’une reformulation indiquant clairement qu’il n’y a pas de duplication, au niveau des États membres, de l’évaluation des risques menée dans l’ensemble de l’UE.

Autres modifications du nouvel article 26 ter proposé (amendements 7, 17, 19, 20, 22, 23, 24, 40, 42, 43, 51)

La Commission convient qu’il est important de donner aux opérateurs (y compris les cultivateurs) les informations nécessaires concernant les restrictions ou les interdictions et suffisamment de temps pour s’adapter et terminer la saison des cultures en cours (7, 17, 43).

L’amendement 40, clarifiant la nécessité d’un examen au cas par cas avant l’adoption de mesures nationales, est accepté.

L’amendement 42, demandant une analyse coûts-bénéfices indépendante préalable des mesures nationales, prenant en compte les solutions alternatives, est accepté.

L’amendement 19, qui demande que les mesures nationales fassent l’objet au préalable d'une consultation publique d'une durée minimale de trente jours, est accepté.

La Commission accepte de mentionner plus particulièrement l’importance pour les mesures nationales d’être conformes au principe de proportionnalité (amendement 20).

L’amendement 51 mentionne la possibilité pour les régions des États membres d’adopter des mesures restreignant ou interdisant la culture d'OGM sur leur territoire. Il s’agit d’un aspect qui concerne l'organisation constitutionnelle des États membres et leur répartition des compétences entre les gouvernements centraux et les régions, qui ne peuvent pas être modifiés par le droit de l’UE. En conséquence, cet amendement est rejeté.

L’amendement 22 limitant la durée des mesures adoptées par les États membres à une durée maximale de cinq ans est incompatible avec le fait que ces mesures sont justifiées par des raisons d’intérêt public, qui doivent rester inchangées. En conséquence, la Commission n'accepte pas cet amendement.

L’amendement 23 supprime le terme «motivées» se rapportant aux mesures adoptées par les États membres. La Commission n’accepte pas cette suppression, parce que des mesures de restriction ou d’interdiction doivent être correctement motivées et justifiées conformément aux conditions nationales.

La Commission n’accepte pas l’amendement 24 obligeant les États membres à établir un système obligatoire général de responsabilité financière tel qu’il est formulé, parce que i) cette disposition imposerait une obligation d’adopter des systèmes de responsabilité financière sans harmoniser les conditions de sorte que l’on est en droit de se demander si l’article 114 du TFUE est la base juridique adéquate, ii) la législation en matière d’OGM est déjà prise en compte dans les dispositions relatives à la responsabilité environnementale par la référence à la directive 2001/18/CE dans l’annexe III de la directive 2004/35/CE sur la responsabilité environnementale et iii) dans l’annexe à sa recommandation du 13 juillet 2010 établissant des lignes directrices pour l'élaboration de mesures nationales de coexistence visant à éviter la présence accidentelle d'OGM dans les cultures conventionnelles et biologiques, la Commission a indiqué que les questions relatives à l’indemnisation financière ou à la responsabilité en cas de dommages économiques résultant de la présence accidentelle d'OGM dans les cultures conventionnelles et biologiques relèvent de la compétence exclusive des États membres.

Modification d’autres articles de la directive 2001/18/CE (amendements 6, 9, 12, 13, 14, 26)

La Commission accepte la modification de l'article 26 bis de la directive (amendements 6, 14), visant à obliger les États membres à établir des mesures de coexistence pour éviter la présence accidentelle d'OGM sur leurs territoires et dans les régions frontalières des États membres voisins. L’amendement 9, qui souligne l’importance de mesures efficaces pour éviter la contamination transfrontalière, est accepté.

L’amendement 12 qui modifie l’article 22 de la directive 2001/18/CE concernant la libre circulation est rejeté parce que la proposition permettra aux États membres de restreindre exclusivement la culture d’OGM sur leur territoire et non le commerce ou l’importation d’OGM ou de semences, denrées alimentaires et aliments pour animaux conventionnels. En conséquence, cette proposition ne devrait pas avoir un effet direct sur la libre circulation exigeant un amendement de l’article 22 de la directive.

La Commission accepte la modification de l’article 25 de la directive concernant la confidentialité pour renvoyer à l’importance de donner l'accès au matériel de semences nécessaire à la recherche indépendante (amendement 13).

L’amendement 26 concernant l’entrée en vigueur du règlement est accepté.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission n'a pas l'intention de présenter une proposition modifiée au stade actuel.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la position du Conseil: le Conseil ne devrait pas adopter de position commune avant le premier semestre de 2012, étant donné qu’un groupe d’États membres a demandé des débats supplémentaires.

